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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DE LA REGION GUYANE

Agence régionale de santé

ARRETE n°^l')-^5/Afô/5cto^9.SC ^ (j (j 01: e ^.^

Abrogeant Farrêfé n°2015-208-0074-ARS du 27 juillet 2015 pris sur
l'appartement 10 (R+l), n°5, lotissement Panel à Cayenne

LE PREFET DE LA REGION GUYANE
CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU le code de la santé publique et notamment son article L 1311-4 ;
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à Porganisation et
à l'actîon des services de l'Etat dans les régions et départements ;

VU le décret du 2 août 2017 relatif à la nomination de Monsieur Patrice FAURE, en qualité de préfet
de la Guyane ;
VU Parrêté n°2015-208-0074_ARS du 27 juillet 2015 mettant en demeure monsieur ALY Georges
Roger d'exécuter la mise en sécurité de l'installation électrique et du plancher du balcon du logement

situé au n°5 lotissement Panel, appartement 10, à Cayenne ;

VU le rapport du directeur général de Pagence régionale de santé en date du 20 novembre 2017
constant l'achèvement des travaux de sortie d'insalubrité à la date du 15 novembre 2017, et exécutés

en application de l'arrêté d'însalubrité remédiable susvisé ;
CONSIDERANT que les travaux ont permis de traiter les causes d'msalubrité mentionnées dans

l'arrêté préfectoral n°2015-208-0074_ARS du 27 juillet 2015 et que le logement ne présente plus de
risque pour la santé des occupants ou des voisins ;

SUR proposition du directeur général de l'agence régionale de santé de Guyane ;

ARRETE

Article l : L'arrêté préfectoral n°2015-208-0074_ARS du 27 juillet 2015 mettant en demeure
monsieur ALY Georges Roger d'exécuter la mise en sécurité de Pinstallation électrique et du plancher

du balcon du logement situé au n°5 lotlssement Panel, appartement 10, à Cayenne est abrogé.

Article 2 : Le présent arrêté sera notifié au logeur mentionné à l'artlcle l ci-dessus.

Une copie sera adressée sans délai au maire de la commune de Cayenne aux fins d'affichage pour une

durée minimale d'un mois.

Un affichage du présent arrêté sera, en outre, effectué sur la façade de l'immeuble en cause.

Article 3 : Dans les deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la

préfecture, le présent arrêté peut faire l'objet de recours amiable et contentieux :

- un recours gracieux est à adresser à M. le préfet de la région Guyane — Rue Fiedmond — BP 7008 -

973 07 Cayenne Cedex.
- un recours hiérarchique est à adresser à M. le ministre chargé de la santé (direction générale de la

santé - EA 2 - 14, avenue Duquesne - 75350 Paris 07 SP.
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- un recours contentieux est à adresser à M. le président du Tribunal administratif — 7 rue Schœlcher

- BP 5030 - 97305 Cayenne Cedex.

Tout recours amiable doit être adressé en recommandé avec accusé de réception.

L'exercice d'un recours amiable a pour effet d'interrompre le délai de recours contentieux. Le délai

recommence à courir à compter de la réception du rejet explicite ou implicite (en l'absence de réponse

de l'Administration au terme du même délai de deux mois, la décision est juridiquement qualifiée de
rejet implicite).

Article 4 : Le secrétaire général de la préfecture, le maire de la commune de Cayenne et le directeur

général de l'agence régionale de santé, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du

présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le Préfet,

;--;'J')"f
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RÉPUBUQJJB FRANÇAISE

PREFET DE LA REGION GUYANE

Agence régionale de santé

ARRETE n°JtoÀ\ M1-!^ ISCwWe A.-. U 6> DEC

Abrogeant Parrêté n°2015-344-0009 du 10 décembre 2015 pris sur un logement sis au n°21, rue
Ernest PREVOT à Cayenne, Parcelle AB 612

LE PREFET DE LA REGION GUYANE
CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU la loi n° 2011-725 du 23 juin 2011 portant dispositions particulières relatives aux quartiers
d'habitat informel et à la lutte contre l'habitat indigne dans les départements et régions d'outre-mer, et

notamment son article 10 ;

VU la loi n° 70-612 du 10 juillet 1970 tendant à faciliter la suppression de Phabitat insalubre ;
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et
à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

VU le décret du 2 août 2017 relatif à la nomination de Monsieur Patrice FAURE, en qualité de préfet
de la Guyane ;
VU Pan'êté n°2015-344-0009 du 10 décembre 2015 déclarant însalubre à titre remédiable un logement
sis au n°21, rue Ernest PREVOT à Cayenne, Parcelle AB 612 ;
VU le rapport du directeur général de l'agence régionale de santé en date du 20 novembre 2017
constant l'achèvement des travaux de sortie d'însalubrité à la date du 15 novembre 2017, et exécutés

en application de l'arrêté d'insalubrité remédiable susvisé ;
CONSIDERANT que les travaux ont permis de traiter les causes d'insalubrité mentionnées dans
l'arrêté préfectoral n°2015-344-0009 du 10 décembre 2015 et que le logement ne présente plus de
risque pour la santé des occupants ou des voisins ;

SUR proposition du directeur général de l'agence régionale de santé de Guyane ;

ARRETE

Article l : L'arrêté préfectoral n°2015-344-0009 du 10 décembre 2015 déclarant insalubre à titre
remédiable le logement en rez-de-chaussée, du coté droit, faisant partie de la construction sise au n 21,

rue Ernest PREVOT à Cayenne, parcelle cadastrale AB 612 est abrogé.

Article 2 : Le présent arrêté sera notifié au logeur mentionné à Particle l ci-dessus.

Une copie sera adressée sans délai au maire de la commune de Cayenne aux fins d'affichage pour une

durée minimale d'un mois.

Un affichage du présent arrêté sera, en outre, effectué sur la façade de l'immeuble en cause. Il sera

également transmis à la caisse d'allocations familiales.

Article 3 : À compter de la notification du présent arrêté, le logement peut à nouveau être utilisé aux

fins cPhabitation.
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Les loyers ou indemnités d'occupation seront à nouveau dus à compter du premier jour du mois qui

suivra la notification ou l'affichage du présent arrêté.

Article 4 : Dans les deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la

préfecture, le présent arrêté peut faire Fobjet de recours amiable et contentîeuK :

- un recours gracieux est à adresser à M. le préfet de la région Guyane — Rue Fiedmond - BP 7008 -

97307 Cayenne Cedex.
- un recours hiérarchique est à adresser à M. le ministre chargé de la santé (direction générale de la

santé - EA 2 - 14, avenue Duquesne - 75350 Paris 07 SP.

- un recours contentieux est à adresser à M. le président du Tribunal administratif - 7 rue Schœlcher

- BP 5030 - 97305 Cayenne Cedex.

Tout recours amiable doit être adressé en recommandé avec accusé de réception.

L'exercice d'un recours amiable a pour effet d'inten'ompre le délai de recours contentieux. Le délai

recommence à courir à compter de la réception du rejet explicite ou implicite (en l'absence de réponse

de l'Administration au terme du même délai de deux mois, la décision est juridiquement qualifiée de
rejet implicite).

Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture, le maire de la commune de Cayenne et le directeur

général de l'agence régionale de santé, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de Pexécution du

présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le Préfet,

?F(::l!iL
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ME’ISTÈRE
DE LEDL(ATION NATIOALE.

DE LENS[:IGX[\iE’F SUPERIEUR
LF DE L.\ REChERChE

R,LL!SUOU, FRASC,lE

LE RECTEUR DE L’ACADEMIE DE LA GUYANE

Vu le code l’Education

ARRÊTE

Article Jet: Monsieur Pierre-Marie VELU, chef du service juridique du Rectorat de Guyane et
Monsieur Claude PLENET, adjoint au chef de service reçoivent mandat pour me représenter
devant les juridictions judiciaires et administratives du ressort de l’Académie de Guyane et d’ester
en justice ne mon nom.

Article 2: Le secrétaire général de l’académie de la Guyane est chargé de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au registre des actes administratifs de la Préfecture de la Guyane. J

Fait à Cayenne, le

Voies et délais de recours au verso

5 DEC. 2017
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